
   

Monsieur Jean-Hugues LOMBRY 
                    DRH LCL 

                                                          Immeuble Rhône 
           20 avenue de Paris 
            94800 VILLEJUIF 

 
            

Villejuif, le 7 août 2026
   

 

Objet : Demande de maintien de l’objectif CVAE pour 2026 
 
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines,  
 
Lors du CSEC de juin 2026, la question suivante vous a été posée : « La référence de RVP était en début 
d’année de 4,10 %, contre 3,8 % en 2025. En mai 2026, sans justification ni information préalable, ce critère 
est passé à 8 %. Pourquoi avez-vous changé la règle du jeu ? ». 
 

À cette question, vous avez répondu : « En effet, un objectif à 4,1 % est apparu dans LCL Performance en 
début d’année, différent des 8 % publiés le 12 mai. En réalité, ce chiffre (4,1 %) a résulté d’un 
dysfonctionnement d’une requête de LCL Performance qui a reconduit automatiquement l’objectif de 2025 
(4,1 %) dans le suivi de 2026 car le calcul de l’objectif n’avait pas été finalisé et alimenté dans l’outil. 
Nous tenions à vous confirmer que la trajectoire financière de LCL en 2026 fait bien apparaître une 
progression de l’indicateur CVAE de 8 % et qu’en aucun cas cet objectif a été réhaussé en cours d’année … 
Néanmoins, conscients que ce dysfonctionnement a pu générer de la confusion sur ce début d’année, 
l’objectif CVAE sera ajusté au titre de 2026 à 4,1 % sur les 6 premiers mois de l’année et à 8 % sur les 
6 derniers mois, conformément à notre trajectoire financière ». 
 

Si le SNB, dans sa communication, se réjouit de votre réponse et la considère comme une victoire, FO LCL, 
en revanche, ne peut s’en satisfaire. 
 

En effet, la jurisprudence est claire sur le sujet : LCL ne peut modifier les modalités de la RVP en cours 
d’année, celle-ci constituant une part importante de la rémunération des conseillers.  
 

Par conséquent, FO LCL vous demande instamment de maintenir l’objectif CVAE à 4,1 % pour 
l’ensemble de l’année 2026. 
 

Sans réponse positive de votre part à notre demande, FO LCL n’hésitera pas à saisir le tribunal pour faire 
trancher ce différend. Nous l’avons fait en 2012 et la justice nous a donné raison. Vous trouverez notre 
communication rédigée à l’époque, avec les conclusions, au verso de ce courrier. 
 

Ne doutant pas que LCL saura saisir l’opportunité d’éviter une action en justice en se conformant à la 
jurisprudence et en rétablissant, pour l’année 2026, un objectif de CVAE de 4,1 %, nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines, nos salutations.  
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